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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

artisans : politique à l'égard des retraités
Question écrite n° 57194

Texte de la question

M. Jacques Pélissard appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat, des professions libérales et de la consommation sur le statut des artisans amenés à se ré-
immatriculer et dont les droits à retraite ont déjà été liquidés. Par exemple, un artisan fait valoir ses droits à
retraite et cède son activité. Toutefois la cession est assortie de conditions suspensives et la régularisation doit
intervenir à une date postérieure à celle de la liquidation des droits à retraite du cédant. Par le jeu des conditions
suspensives la cession est remise en cause, et, alors que le cédant a fait valoir ses droits, il est conduit à se ré-
immatriculer et à poursuivre son activité le temps de trouver un nouvel acquéreur. Pendant cette période il sera
amené à cotiser dans le cadre du régime général. Le principe d'intangibilité des pensions conduit dès lors à une
situation tout à fait paradoxale : l'artisan est tenu de cotiser tout en étant exclu des droits à pensions ouverts par
lesdites cotisations. Diverses hypothèses pourraient être envisagées pour remédier à cette situation. Il est
possible d'imaginer des cas dans lesquels le principe d'intangibilité des pensions ne trouverait pas à s'appliquer.
Pour maintenir ce principe fondateur du droit social français, il est aussi possible de prévoir des exonérations à
l'obligation de cotisation pour les artisans amenés dans ces conditions particulières à se ré-immatriculer dans le
même régime d'assurance vieillesse alors que leurs droits ont déjà été liquidés. Cette dernière hypothèse
semblerait d'ailleurs davantage conforme à l'équité qu'au principe d'intangibilité. Il souhaiterait savoir si des
aménagements sont envisagés pour répondre à cette situation malheureusement rencontrée par des artisans de
plus en plus nombreux.

Texte de la réponse

La situation d'un artisan contraint de se réimmatriculer pour poursuivre son activité non salariée entre dans le
cadre des dispositions relatives au cumul emploi retraite, assouplies par l'article 15-II de la loi n° 2003-75 du
21 août 2003 portant réforme des retraites et de son décret d'application n° 2004-791 du 29 juillet 2004. Par
dérogation au principe selon lequel le service de la pension est subordonné à la cessation définitive de l'activité
professionnelle non salariée, la pension du régime des artisans (Cancava) ou des industriels et commerçants
(Organic) peut être versée, sans cessation préalable de l'activité, à l'assuré qui déclare vouloir exercer,
postérieurement à l'entrée en jouissance de sa pension, une activité non salariée, relevant de ces deux régimes,
à condition que les revenus tirés de cette activité soient inférieurs à un plafond fixé par le décret n° 2004-791 du
29 juillet 2004. Le plafond de ressources annuelles tirées de l'activité non salariée est adapté selon les zones
géographiques concernées. Il est égal à la moitié du plafond annuel de la sécurité sociale et rapporté à la durée
de l'exercice de l'activité, lorsque cette durée est inférieure à un an. Dans les zones de revitalisation rurales et
dans les zones urbaines sensibles, il est égal au plafond annuel de la sécurité sociale. En cas de dépassement
de ces seuils, le service de la pension est suspendu. En revanche, les dispositions de l'article D. 634-11-1 de la
loi n° 2003-75 du 21 août 2003 ne prévoient pas d'exonération des cotisations vieillesse assise sur les revenus
tirés de cette activité et la pension liquidée n'est pas susceptible d'être révisée pour tenir compte du versement
de ces cotisations. Le cas d'un artisan contraint de se réimmatriculer pour poursuivre son activité non salariée
relève nécessairement des régimes de protection sociale des travailleurs indépendants. Il cotise en effet à la
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retraite sur la base de son revenu d'activité sans augmentation de ses droits à pension puisque ceux-ci ont déjà
été liquidés. L'hypothèse d'une exonération dérogatoire des cotisations vieillesse en faveur des artisans
poursuivant leur activité au-delà de la liquidation de leurs droits à pension n'est pas envisagée et n'apparaît pas
conforme aux volontés de la loi du 21 août 2003. Le Gouvernement est conscient du rôle que peuvent jouer
dans l'économie, par leur expérience professionnelle, les personnes qui bénéficient d'une pension de retraite.
Aussi le ministère des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et
de la consommation met-il en place les moyens d'encourager les activités de tutorat par les retraités et examine-
t-il, avec les services compétents en matière de retraites, les mesures pour rendre les modalités de cumul
emploi retraite, plus souples et plus efficaces.
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